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DÉCLARATION 

DES 

DROITS  DE  L’HOMME 

EN  SOCIÉTÉ. 


î ip.s  Repréfentans  cie  la  Nation  Françoifc , réunis  en 
Afiemblée  Nationale,  reconnoifîent  qu’ils  ont,  par  ieurs 
mandats  , la  charge  fpcciale  de  régénérer  la  Conftirution 
de  l’Etat  , êc  que  la  néceOité  des  circonftances  leur 
impofe  le  devoir  d’achever  promptement  ce  grand  ou- 
vrage. 

En  conféquence  , ils  vont  exercer  le  pouvoir  confir- 
mant 'y 

Et  pourtant,  comme  la  représentation  Nationale  achielle 
n’a  pas  été  formée  par  la  généralité  des  Citoyens,  avec 
cette  égalité  & cette  parfaite  liberté  qtfexige  une  telle 
nature  de  pouvoir  , l’AfTembLée  Nationale  déclare  que 
la  Confiât  ut  ion  qu’elle  va  donner  à la  France  , fera  in- 
ceftamment  revue  par  un  nouveau  pouvoir  confirmant  (i)  , 

(i)  Ôn  aurok  tort  d’oppofer  à ce  principe,  dont  on  reconnolt 
d’ailleurs  la  ^ vérité  , la  loi  irapérieufe  des  circonfUâces  , comme 
s’il  y avoir  du  danger  , en  ce  moment , à tarifer  aux  Peuples 
t’efpoir  d’une  nouvelle  convention  nationale.  Si  votre  confiitution 
efir  bonne  a elle  fera  applaudie  , & elle  en  deviendra  meilleure.  Si 
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délégué  pour  cet  unique  objet  , d'une  manière  plus 
conforme  à la  rigueur  des  vrais  principes  de  toute  fo- 
ciété. 

Les  Rcpréfenrans  de  la  Nation  Françoife  exerçant  les 
fondions  du  pouvoir  conftituant  , confidèrem:  d’abord , 
que  toute  union  fociale  8c  par  conféquenc  toute  confti- 
tution  politique  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  pro- 
téger 8c  de  fervir  les  droits  de  l’homme  vivant  en 
fociété. 

Ils  jugent  donc  qu’ils  doivent  commencer  par  recon- 
noître  ces  droits  ; ils  jilgent  qu’il  fera  utile  de  faire 
précéder  le  plan  de  conftitution,  par  l’expoficion  motivée 


elle  eft  mauvaife  , pourquoi  ne  pas  arrêter  les  effets  du  mécon- 
tentement j par  un  motif raifonnabîe  de  patience?  Y auroit-il  moins 
de  danger  dans  ce  moment  que  dans  un  autre  , à divifer  la  Nation 
en  deux  partis , les  contens  , & les  mécontens  à qui  vous  auriez 
oté  tout  moyen  de  juflicc  , autre  c\ue  l’emploi  de  la  force  ? 
Songez  que  la  Conftitution  que  vous  allez  nous  donner  , doit 
offrir  un  moyen  fimple  & uniforme  de  faire  contioître  la  véritable 
volonté  nationale  , & que  fi  vous  taifiez.  ce  moyen  , vous  n’em- 
pêcheriez pas  pour  cela  , que  ceux  qui  vous  ont  donné  un  mandat 
ipécial»  ne  puffent  le  renouveler  pour  vos  fucceffeurs.  Les  troubles, 
les  défordres  que  vous  craignez  , ne  peuvent  pas  être  la  fuite  d’un 
droit , mais  plutôt  la  fuite  de  rempêchea^ent  qu’on  vouéroit  mettre 
à fon  exercice.  Je  regarde  la  nouvelle  députation  comme  impé- 
rieufement  ordonnée  par  la  circonflance  même  qui  vous  effraye  j 
car  L’eft  précifément  lorfque  les  Peuples  vous  paroiifent  capables 
de  prendre  des  moyens  violens  pour  fe  faire  juftice,  qu’il  faut  leur 
préfenter  le  moyen  fimple  5c  légal  de  redrdfer  les  torts  dont  ils 
ont  à fe  plaindre. 
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de  ces  droits  ; 6 c par  cette  marche  régulière  , ils  veulent 
fe  préfenter  a eux-mêmes  comme  l’objet  ou  le  but 
qu’ils  doivent  conlïamment  fe  propofer  & s’efforcer 
d’atteindre. 

En  conféquence , l’Aflemblée  Nationale  reconnoîc  ôc 
confacre  , par  une  promulgation  pofitive  folemnelle  , 
les  droits  de  l’homme  & du  Citoyen , ainfî  qu’il  fuit  : 

Article  premier. 

L’homme  reçoit  de  la  nature  des  befoins  impérieux  5 
avec  des  moyens  fuffifans  pour  y fatisfaire. 

Art.  IL 

Il  éprouve  dans  tous  les  inftans  , le  defir  du  bien- 
être.  Les  fecours  qu’il  a reçus  de  fes  parens  , ceux  qu’il 
reçoit  ou  qu’il  efpère  de  fes  femblables , lui  font  fentir 
que  de  tous  les  moyens  de  bien-être  , l’état  de  fociété 
eft  le  plus  paillant. 

Art.  III. 

L’objet  d’une  alfociation  politique  ne  peut  être  que 
le  plus  grand  bien  de  tous. 

Art.  IV. 

Toute  Société  ne  peut  être  que  l’ouvrage  libre  d’une 
convention  entre  tous  les  affociés. 
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A R T.  V . 


Tout  homme  eft  feul  propriétaire  de  fa  perfonne, 
Il  peut  engager  fes  fervices  , fon  temps  , mais  il  ne 
peut  pas  fe  vendre  lui  - même.  Cette  première  pro- 
priété eft  inaliénable. 

Art.  V I. 

Tout  homme  doit  être  libre  dans  l’exercice  de  fes 
facultés  perfonnelles  , pourvu  qu’il  s’abftienne  de  nuire 
aux  droits  d’autrui. 

Aux.  V I I. 

A in  fi  , perfonne  n’eft  refponfable  de  fa  peftfée  5 ni 
de  fes  femimens  ; tout  homme  a le  droit  de  parler 
ou  de  fe  taire  • nulle  manière  de  publier  fes  penfées 
ôc  fes  femimens  ne  doit  être  interdite  à perfonne  ; 8c 
en  particulier  3 chacun  eft  libre  d’écrire  5 d’imprimer  ou 
de  faire  imprimer  ce  que  bon  lui,  femble  , toujours  à 
la  feule  condition'  de  ne  pas  donner  atteinte  aux  droits 
d’autrui.  Enfin  tout  Ecrivain  peut  déKter  ou  faire  dé- 
biter fes  produdions , & il  peut  les  faire  circuler  libre- 
ment tant  par  la  Pofte  5 que  par  toute  autre  voie , fan$ 
avoir  jamais  a craindre  aucun  abus  de  confiance.  Les 
lettres  en  particulier  doivent  être  facrées  pour  tous  les 
intermédiaires  qui  fe  trouvent  entre  celui  qui  écrit , & 
celui  à qui  il  écrit. 
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Art.  VI  IL 


Tout  Citoyen  eft  pareillement  libre  d’employer  fes 
bras  j Ton  induftrie  ôc  fes  capitaux  , ainfi  qu’il  le  juge 
bon  ôc  utile  à lui- même.  Nul  genre  de  travail  ne  lui 
eft  interdit.  Il  peut  fabriquer  ôc  produire  ce  qui  lui  plaie, 
ôc  comme  il  lui  plaît  j il  peut  garder  ou  tranfporter  à 
fon  gré  toute  forte  de  marchandifes , ôc  les  vendre  en 
gros  ou  en  détail.  Dans  ces  diverfes  occupations  , nul 
particulier , nulle  aflbciation  n’a  le  droit  de  le  gêner  , 
à plus  forte  raifon  de  l’empêcher.  La  Loi  feule  peut 
marquer  les  bornes  qu’il  faut  donner  a cette  liberté  , 
comme  à tout©  autre. 

Art.  IX. 

Tout  homme  eft  pareillement  le  maître  d'aller  ou 
de  refter , d’entrer  ou  de  forcir  5 ôc  même  de  forcir 
du  Royaume  , ôc  d’y  rentrer  , quand  ôc  comme  boa 
lui  femble. 

A R t.  X. 

Enfin  , tout  homme  eft  le  maître  de  difpofer  ôc 
d’ufer  de  fon  bien  ôc  de  fon  revenu  , ainii  qu’il  le 
juge  à propos. 

A R T.  X I. 

La  liberté  , la  propriété  de  la  fécurité  des  Citoyens 
doivent  repofer  fous  une  garantie  fociale  , fupériepre  à 
toutes  les  atteintes. 
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Art.  XII. 


Ainiî , la  Loi  doit  avoir  à fes  ordres  une  force  capable 
de  réprimer  ceux  des  (impies  Citoyens  qui  entrepren- 
droient  d'attaquer  les  droits  de  quelqu’autre. 

Art.  XIII. 

Ain(j  3 tous  ceux  qui  font  chargés  de  faire  exécuter 
les  Lois  , tous  ceux  qui  exercent  quélqu’autre  partie  de 
raurorité  ou  d’un  pouvoir  public  , doivent  être  dans 
FimpuifTance  d’attenter  a la  liberté  des  Citoyens. 

Art.  XIV. 

Ainii , l’ordre  intérieur  doit  être  tellement  établi  8c 
fervi  par  une  force  intérieure  8c  légale  , qu’on  n’ait  jamais 
befoin  de  requérir  le  fecours  dangereux  du  pouvoir 
militaire. 

Art.  X V. 

Le  pouvoir  militaire  n’eîl  créé , n*exi(ïe  , de  ne  doit 
agir  que  dans  l’ordre  des  relations  politiques  extérieures. 
Ainfi  le  foldat  ne  doit  jamais  être  employé  contre  le 
Citoyen.  11  ne  peut  être  commandé  que  contre  l’ennemî 
extérieur. 

Art.  XVI. 

Tout  Citoyen  eft  également  fournis  à la  Loi  ; 8c  nul 
n’eft  obligé  d’obéir  à une  autre  autorité  que  celle  de 

la  Loi. 
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Art.  XVII. 


La  Loi  n’a  pour  objet  que  l’intérêt  commun  : elle 
ne  peut  donc  accorder  aucun  privilège  à qui  que  ce  foit; 
& s’il  s’eft  établi  des  privilèges , ils  doivent  être  abolis 
à l’inftant , quelle  qu’en  foit  l’origine. 

Art.  XVIII. 

Comme  tout  Citoyen  a un  droit  égal  à défendre  fa 
vie , fon  honneur , & fa  propriété  , nul  moyen  de  dé- 
fenfe  ne  doit  être  accordé  à l’un  exclulivement  à 
l’autre. 

Art.  XIX. 

Si  les  hommes  ne  font  pas  égaux  en  moyens  , c’eft- 
à-dire  , en  richelfes  , en  efprit  , en  force  , ôcc.  il  ne 
fuit  pas  qu’ils  ne  foient  pas  tous  égaux  en  droits.  De- 
vant la  Loi  j tout  homme  en  vaut  un  autre  j elle  les 
protège  tous  * fans  diftin&ion. 

Art.  XX. 

Nul  homme  n’eft  plus  libre  qu’un  autre.  Nul  n’a  plus 
de  droit  à fa  propriété  , qu’un  autre  n’en  peut  avoir 
à la  fienne.  Tous  doivent  jouir  de  la  même  garantie  & 
de  la  même  fécurité. 

A R t.  XXL 

Puifque  la  Loi  oblige  également  les  Citoyens  , elle 
doit  punir  également  les  coupables. 
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Art.  XXII. 


Nul  ne  doit  être  appelé  en  juftice  , faifi  &:  empri- 
sonné que  dans  les  cas  prévus  , & dans  les  formes  dé- 
terminées par  la  Loi. 

Art.  XXIII. 

Tout  ordre  arbitraire  ou  illégal  eft  nul.  Celui  ou 
«eux  qui  Tout  demandé  , celui  ou  ceux  qui  l’ont  (igné, 
font  coupables.  Ceux  qui  le  portent  , qui  l’exécutent 
©u  le  font  exécuter,  fo©t  coupables.  Tous  doivent  être 
punis. 

Art.  XXIV. 

Les  Citoyens  contre  qui  de  pareils  ordres  ont  été 
furpris  , ont  le  droit  de  repouiTer  la  violence  par  la 
violence.  Mais  toift  Citoyen  appelé  ou  faifi  au  nom  de 
la  Loi  j doit  obéir  a Tinftanr.  Il  fe  rend  coupable  par 

la  réftftance. 

Art.  XXV. 

Tout  Citoyen  a droit  à la  juftice  la  plus  impartiale, 
la  plus  exadte  & la  plus  prompte  , tarit  pour  fa  per- 

io.nne  que  pour  fa  chofe. 

Art.  XXVI. 

Tout  Citoyen  a droit  de  plus  aux  avantages  com- 
muns qui  péuvtftt  naître  de  l’ctat  de  fociete. 


{ II  ) 

Art.  XX  VIL 


Tout  Citoyen  qui  eft  dan  s l’impuiiTance  de  pour- 
voir à fes  befoins,  ou  qui  ne  trouve  pas  du  travail, 
a droit  aux  fecout^s  de  la  Société  , en  fe  foumettanr  » 
fes  ordres. 

Art.  XXVI  IL 

La  Loi  ne  peut  être  que  Fexpredion  de  la  volonté 
générale.  Chez  un  grand  Peuple,  elle  doit  erre  i ouvrage 
d’un  Corps  de  Repréfentans  choifis  pour  un  temps 
court  j médiatement  ou  immédiatement  , par  tous  les 
Citoyens  qui  ont,  à fe  chofe  publique  , intérêt  avec 
capacité.  Ces  deux  qualités  ont  befoin  d’être  pohtive- 
ment  de  clairement  déterminées  par  la  Couftitution. 

Art.  XXIX. 

Tous  les  Pouvoirs  publics  viennent  du  Péupie  & 
n’ont  pour  objet  que  l’intérêt  du  Peuple. 

Art.  XXX. 

Un  Citoyen  ne  doit  pas  prétendre  à avoir  plus  g in- 
fluence qu’un  autre  fur  la  formation  de  la  Loi. 

Art.  XXXI. 

La  conftitution  des  Pouvoirs  publics  doit  être  t&lle 
que  toujours  a&ifs  , toujours  propres  à remplir  leur 
dellination  , ils  ne  prudent  jamais  s’en  écarter  , au  dé- 
triment de  l’intérêt  focial. 
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Art.  X X X î I. 


Une  fün&ion  publique  ne  peur  jamais  devenir  la 
propriété  de  celui  qui  l’exerce  ; fon  exercice  n’eft  pas 
un  droit , mais  un  devoir. 

Art.  XXXIII. 

Les  Ofnciers  publics , dans  tous  les  genres  de  pouvoirs, 
font  refponfabîes  de  leurs  prévarications,  &c  comptables 
de  leur  conduite. 

Art.  XXXIV. 

Nulle  charge  municipale  ou  antre  ne  peut  être  impoiee 
n un  Citoyen  qu’avec  fon  confentement , ou  celui  de 
fes  Repréfentans. 

Art.  XXXV. 

Pareillement  , nul  ne  doit  payer  de  contribution 
nationale  , que  celle  qui  a été  librement  votée  par  les 
Repréfentans  de  la  Nation. 

Art.  XXXVI. 

Il  ne  doit  être  voté  de  contribution , ou  impofé  de 
charge  , que  pour  les  befoins  publics. 

Art.  XXX  VIL 

Le  nombre  des  places  doit  donc  être  rigoureufemenc 
borné  au  néceflaire.  Il  eft  abfurde  fur-tout  qu’il  y ait 
clans  un  Etat  des  places  fans  fonction. 
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Art.  XXXVIII. 

Nul  Citoyen  ne  doit  être  exclus  d’aucune  place , 
pour  raifon  de  ce  qu’un  ftupide  & infoîent  préjuge  a 
long  temps  appelé  défaut  de  naiffance,  Il  faut  , pour 
toute  efpèce  de  fervice  public  , préférer  les  plus  ca- 
pables. 

Art.  XXXIX. 

De  ce  que  tout  fervice  aétuel  doit  avoir  , & a fon 
falaire  , il  fuit,  que  les  pendons  (i)  fur  le  tréfor  pu- 
blic , ne  peuvent  être  follicicées  qu’a  titre  de  récoin- 
penfe,  ou  bien  à titre  de  fecours  de  charité. 

Art.  X L. 

Les  récompenfes  pécuniaires  fuppofent  des  fervices 
éminens  ou  très-longs , rendus  à la  chofe  publique  par 
des  hommes  qui  ne  peuvent  plus  être  employés  utile- 
ment , ôc  qui  n’ont  d’ailleurs  point  de  fortune. 

Art.  X L I. 

Quant  aux  charités  publiques  , il  eft  évident  qu’elles 
ne  doivent  être  répandues  que  fur  des  perfonnes  qui 
font  dans  une  impuilfance  réelle  de  pourvoir  a leurs 


(i)  Quoique  le  caractère  d’une  Déclaration  de  droits  , Toit 
d’être  propre  à tous  les  pays  , on  voudra  bien  fe  fouvenir  que 
celle-ci  eft  faite  en  France  , où  les  pealîons  fe  montent , fous  des 
noms  différens , à plus  de  trente  millions. 
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befoins;  & il  faut  entendre,  par  ce  mot  , les  befoins 
naturels  8c  non  des  bsfoins  de  vanité  \ car  il  n’entrera 
jamais  dans  l'intention  des  contribuables  , de  fe  priver 
quelquefois  meme,  d’une  partie  de  leur  néceflaire,  pour 
fournir  au  luxe  d'un  penfionnaire  de  l’Etat.  ]}  faut  encore 
que  les  fecours  de  charité  cefîent,  au  moment  où  finit 
l’impuiflarice  qui  les  juftifioit. 

Art.  XLIÏ. 

Un  Peuple  a toujours  le  droit  de  revoir  8c  de  réfor- 
mer fa  conftitution.  Il  efc  meme  bon  de  dérerminer  des* 
époques  fixes , où  cette  révifion  aura  lieu,  quelle  qu’eu 
foie,  la  néceilifé; 


FIN.. 


